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Soc., 28 oct. 2014, n° 13-20025 [Conv.
Rome]

Pourvoi n° 13-20025

Motifs : "Vu les articles 3 et 6 de la Convention de Rome du 19 juin 1980 (...) ; que selon le
second, le choix de la loi applicable par les parties à un contrat de travail ne peut avoir pour
effet de priver le travailleur de la protection que lui assurent les dispositions de la loi qui lui
serait applicable, à défaut de choix, en vertu du paragraphe 2 du présent article ; que selon ce
paragraphe, le contrat est régi, à défaut de choix des parties : a) par la loi du pays où le
travailleur accomplit habituellement son travail, ou b) si le travailleur n'accomplit pas
habituellement son travail dans un même pays, par la loi du pays où se trouve l'établissement
qui a embauché le travailleur, à moins qu'il ne résulte de l'ensemble des circonstances que le
contrat de travail présente des liens plus étroits avec un autre pays, auquel cas la loi de cet
autre pays est applicable ; 

Attendu que pour déclarer la loi française applicable aux demandes formées par M. X... à
l'encontre de la société, l'arrêt retient que le contrat de travail a seulement prévu la mise à
disposition du salarié auprès de la filiale canadienne, la société de droit français ayant
continué au cours de cette mise à disposition de lui verser son salaire et de décider de ses
augmentations et étant restée son seul employeur, que c'est la société de droit français qui a
rompu le contrat de travail qui est rédigé en langue française, que les parties ont toutes les
deux la nationalité française, que c'est pourquoi le contrat de travail présente des liens plus
étroits avec la France, la commune intention des parties étant de voir ce contrat soumis à la loi
française compte tenu du lien de subordination entre le salarié et la société de droit français,
de la langue employée, le salaire étant toujours versé par la société Esterel technologies ; 

Qu'en se déterminant ainsi, alors qu'elle avait constaté que M. X... et la société Esterel
technologies avaient conclu un contrat de travail prévoyant que la loi canadienne serait
applicable, sans relever en quoi cette loi était moins protectrice que la loi française
revendiquée par le salarié, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des
textes susvisés". 
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